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Chaos, folie, frénésie - les médias recourent à un vocabulaire du domaine de la psychiatrie 

lorsqu’ il s’agit du Brexit. Les événements au Royaume-Uni pourtant suivent des lois qui méritent 

le qualificatif « impitoyable ». 

Quand on examine toutes les décisions de la Chambre des Communes et de la Chambre des Lords 

britanniques ainsi que celles de l’UE, on parvient à la conclusion qu’il n’y a aujourd’hui et qu’il n’y avaient 

au début du processus que deux réelles options : un Brexit dur ou aucun Brexit du tout.  

La volonté politique contraire exprimée par la Chambre des Communes ne change rien à ce fait. Car la 

seule véritable alternative au Brexit dur et au No-Brexit est un retrait « doux » et ordonné, telle que 

l’accord de retrait négocié le prévoit. Le Conseil européen a très clairement précisé cette position dans 

ses dix conclusions publiées le 10 avril 2019. L’accord de retrait négocié a été rejeté plusieurs fois par 

la Chambre des Communes. Londres a donc merveilleusement échoué au Brexit ordonné au cours des 

dernières semaines. Pourquoi? 

« L’UE n’abandonnera pas un millimètre » 

Un accord sur le contenu est impossible : l’UE n’abandonnera pas un millimètre de ses quatre libertés 

fondamentales du marché intérieur, c’est-à-dire la libre circulation des marchandises, des capitaux, des 

personnes et des services. Comme les britanniques veulent quitter l’UE justement pour la libre 

circulation des personnes, l’un est incompatible avec l’autre.  

Ce piège procédural, qui existait déjà avant le referendum, a été révélé pour tout le monde lors du 27 

mars 2019, quand la Chambre des Communes a rejetée toutes alternatives à l’accord de Theresa May 

en huit votes. L’accord même a été rejeté par les parlementaires deux jours après - une troisième fois. 

Par conséquent, la date de retrait du 29 mars 2019, définie au début de la procédure selon l’article 50, 

a été discrètement enterrée. D’un point de vue scientifique, un grand essai a confirmé ma thèse que la 

maîtrise du sujet se soumet à la compétence procédurale dans les situations complexes.  

« Un retrait dur nuit au citoyens et à l’économie » 



Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009, l’Union européenne a assumée 

tous les éléments du Traité constitutionnel de l’UE (les experts estiment 80 à 96% de cohérence des 

textes), qui avait été rejeté dans un referendum par la France et les Pays-Bas en 2005 et qui est tombé 

dans l’oubli de la majorité des gens. 

Par le biais du cadre constitutionnel du traité de Lisbonne, les membres de l’UE ont transfert une grande 

partie de leur souveraineté aux institutions de l’UE. Un état membre ne récupère cette souveraineté 

qu’avec un retrait dur, c’est-à-dire un retrait sans accord : avec des dommages considérables pour ses 

citoyens et son économie comme conséquence. 

Cette analyse m’a amené en novembre 2015 - donc des mois avant le referendum des britanniques en 

juin 2016 - à publier le suivant dans le FOCUS : « Même si un pays ne voulait plus, il ne pourra plus en 

sortir (de l’UE) ». En décembre 2017, j’ai de nouveau fait une prévision dans le FOCUS, que les 

britanniques devront prendre une décision au final : retrait de l’UE sans accord ou « exit du Brexit ».  

Comment continuer ? 

Comment continuer avec le drame du Brexit ? Les conclusions du Conseil européen note dans le point 

6 que « durant la prorogation, le Royaume-Uni restera un État membre, avec tous les droits et 

obligations … et que le Royaume-Uni a le droit de révoquer à tout moment la notification qu'il a faite. » 

Que l’on soit d’accord avec la révocation de l’intention de retrait ou pas est peu importe. L’exit du Brexit 

est la seule issue procédurale que la Première Ministre May puisse réaliser de ses propres moyens et 

ainsi de manière souveraine. Ni un consentement de l’UE ni de la Chambre des Communes serait 

nécessaire. Il nécessite uniquement du courage politique. Déjà en janvier 2019, j’avais indiqué que la 

révocation de la demande selon l’article 50 ne signifie point la capitulation du Brexit, car le processus 

de retrait peut être redémarrer par le gouvernement britannique a tout moment. 

« Il est inexplicable, pourquoi les Brexiteers courent après un mirage » 

Les alternatives seraient d’autant plus dramatiques : mendier pour un décalage à l’automne à Bruxelles 

(donc rester membre à part entière) ou alors un Brexit dur le 1er novembre 2019 contre la volonté de la 

Chambre des Communes. A cause du piège procédural décrit ci-dessus et à cause des refus multiples 

par le parlement, il est exclu que l’accord soit accepté. Il est ainsi inexplicable pourquoi la moitié des 

Brexiteers courent toujours après le mirage d’un Brexit « doux ». 

Les évènements depuis janvier montrent de manière évidente : comme on reste en rade au niveau du 

contenu, une solution sans compétence procédurale n’est pas possible pour un thème d’une telle 

complexité avec un grand nombre de décideurs.  

C’est pourquoi le Royaume-Uni restera dans l’UE ! 


